


























 

 

  
 

 

 

 

 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE GEMAPI 

 

 

Entre d’une part: 
 

la Communauté de Communes du Pays de Landivisiau représentée par Albert MOYSAN, 

Président, autorisé par délibération du Conseil de Communauté en date du…………………….. 

autorité délégante, 
 

et 
 

le Syndicat de Bassin de l’Elorn, établissement public territorial de bassin, représenté par 

Monsieur Francis GROSJEAN, Président, autorisé par délibération du Comité syndical en date 

du…………………….., 

autorité délégataire, 
 

 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-8,  

Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L213-12, 

Vu l'arrêté du préfet de bassin Loire-Bretagne en date du 21 octobre 2008, relatif à la 

délimitation du Syndicat de bassin de l’Elorn en tant qu’établissement public territorial de 

bassin (EPTB). 
 



 

 

PREAMBULE : 
 

La compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), 

obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

(EPCI/FP) depuis le 01/01/2018, comprend les items suivants de l’article 211-7 du  code  de  

l’environnement : 

1° l’aménagement d’un bassin hydrographique, 
2° l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à 
ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 
5° la défense contre les inondations et contre la mer, 
8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que les formations boisées riveraines, 

Le Code de l’Environnement prévoit que les établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) 

peuvent exercer par transfert ou délégation conclue dans les conditions prévues à l’article L 

1111-8 du CGCT tout ou partie des missions relevant de la compétence GEMAPI. 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn, porteur du contrat territorial du SAGE de l’Elorn jusqu’en 2019, 

assure depuis de nombreuses années la maîtrise d’ouvrage des volets milieux aquatiques et 

zones humides de ce contrat. 

Pour assurer la continuité et la poursuite de ces missions, les communautés de communes du 

pays de Landerneau-Daoulas et du pays de Landivisiau ont décidé de s’appuyer sur la structure 

dont elles sont membres, en l’occurrence le Syndicat de Bassin de l’Elorn, EPTB. La délégation 

des items 2 et 8 de leur compétence GEMAPI au Syndicat de Bassin de l’Elorn permet 

d’optimiser les coûts d’étude et de travaux en assurant une technicité reconnue. 

La présente convention régit les modalités de cette délégation de compétence. Ceci étant 

exposé, il est convenu  ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 –Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la délégation de compétence de 

la communauté de communes du pays de Landivisiau au Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

 

ARTICLE 2 –Champ d’application de la délégation de compétence 

La présente convention concerne la mise en œuvre des volets milieux aquatiques cours d’eau et 

zones humides du contrat territorial du SAGE de l’Elorn. 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn s’engage au titre de la délégation de compétence à : 



 

- Déposer et obtenir les dossiers réglementaires, 

- Réaliser la consultation des entreprises, 

- Solliciter les financements et conventionner avec les différents partenaires financiers, 

- Conventionner le cas échéant avec les propriétaires privés ou les exploitants, 

- Assurer la bonne exécution des travaux, 

- Exécuter financièrement les travaux, 

- Solliciter le versement des subventions, 

- Procéder à la réception des travaux, 

- Réaliser le bilan des travaux. 

 

Et plus généralement à prendre toute mesure nécessaire à l’exercice de la compétence 

déléguée. 

 
ARTICLE 3 - Planning et suivi des travaux 

Les travaux seront programmés et exécutés selon les modalités définies dans les volets milieux 

aquatiques et zones humides, établis par le Syndicat de Bassin de l’Elorn, en suivant les 

prescriptions règlementaires. 

Pour permettre aux collectivités de superviser la réalisation des travaux, le Syndicat de bassin 

de l’Elorn organisera des comités de suivi annuels. 

Compte tenu des spécificités de chaque communauté de communes, les problèmes 

susceptibles d’être rencontrés sur leur territoire devront être signalés au Syndicat de bassin de 

l’Elorn. 

 
ARTICLE 4 – Modalités de financement des  opérations 

Un programme prévisionnel annuel des travaux sera établi par le Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

Les actions et travaux à mettre en œuvre dans le cadre de ce programme feront l’objet 
d’avenants annuels. 

Ces travaux pourront bénéficier de financements publics de la part de l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne, du Conseil Régional de Bretagne, du Conseil Départemental du Finistère et de tout 
autre financeur que le Syndicat de bassin de l’Elorn pourra réussir à mobiliser. 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn procédera au paiement des travaux dans le cadre de marchés 

publics ou de conventions de partenariats, et sollicitera les subventions auprès des différents 

financeurs. 

 
 



 

ARTICLE 5 – Conditions financières relatives à la délégation de compétence 

Un plan de financement annuel et les clés de répartition seront approuvés conjointement par 

les parties avant le début des travaux. 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn ayant toujours fonctionné dans un esprit de solidarité 

financière, son comité syndical a la faculté de décider de  contribuer au financement 

d'opérations réalisées au bénéfice de ses membres dans les limites des délégations consenties.  

Les taux de participation ne peuvent excéder 50% des montants estimés et sont fixés 

annuellement par délibération du comité syndical. 

Avant le mois de juin de chaque année, le Syndicat de Bassin de l’Elorn fournira aux 

communautés de communes un pré-bilan financier et technique des travaux réalisés l’année n-

1. 

Lorsque l’ensemble des subventions attendues aura été versé, le Syndicat de Bassin de l’Elorn 

établira et remettra aux communautés de communes le décompte général des travaux relatifs 

au programme de travaux, qui comportera un état détaillé de toutes les dépenses réalisées et 

des recettes perçues, accompagné de l’attestation du comptable certifiant l’exactitude des 

facturations, des paiements et recettes résultant des pièces justificatives. 

Pour les travaux subventionnés, la Communauté de communes du pays de Landivisiau 

s’acquittera de sa part à la signature de l’avenant de l’année n. Le solde entre le prévisionnel et 

le réalisé sera déterminé et réglé l’année suivante, au regard des réalisations, des coûts réels et 

des subventions effectivement reçues. 

Pour les travaux non subventionnés, le Syndicat de bassin de l’Elorn émettra des titres de 

recettes, pour les montants correspondants, au fur et à mesure de la réalisation des opérations. 

 
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2020 ou de la date de signature 

(si elle est ultérieure), pour une durée de 3 années. 

Elle reste en vigueur jusqu’à la parfaite exécution des travaux. 

 
ARTICLE 8- Comptable public 

L’exécution financière de cette convention sera assurée par Monsieur le payeur de Landerneau, 

comptable public du Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

 
ARTICLE 9 - Modification de la convention 

La présente convention pourra être amendée par avenants signés des deux parties. 

 
ARTICLE 10 – Résiliation en cas de manquements aux obligations contractuelles et règlement 

des litiges 



 

Cette convention peut être dénoncée par l’un ou l’autre des signataires sous réserve d’un 

préavis de 3 mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de désaccord relatif à la validité, l’exécution ou l’interprétation de la présente 

convention, les parties conviennent de privilégier la voie d’un règlement amiable. A défaut 

d’avoir pu aboutir à un tel règlement dans un délai raisonnable, la juridiction compétente 

pourra être saisie par l’une ou l’autre des parties. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

 

A……………………………………………..  le …………………………………….. 

 

 

Le Président  
de la communauté de communes  

du pays de Landivisiau 

 

 

Albert MOYSAN 

Le Président  
du Syndicat de bassin de l’Elorn 

 

 

 

Francis GROSJEAN 

 
  



 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE GEMAPI 

 

 

Entre d’une part: 
 

la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas représentée par Patrick 

LECLERC, Président, autorisé par délibération du Conseil de Communauté en date 

du…………………….. 

autorité délégante, 
 

et 
 

le Syndicat de Bassin de l’Elorn, établissement public territorial de bassin, représenté par 

Monsieur Francis GROSJEAN, Président, autorisé par délibération du Comité syndical en date 

du…………………….., 

autorité délégataire, 
 

 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-8,  

Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L213-12, 

Vu l'arrêté du préfet de bassin Loire-Bretagne en date du 21 octobre 2008, relatif à la 

délimitation du Syndicat de bassin de l’Elorn en tant qu’établissement public territorial de 

bassin (EPTB). 



 

 

 

PREAMBULE : 

 

La compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), 
obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
(EPCI/FP) depuis le 01/01/2018, comprend les items suivants de l’article 211-7 du  code  de  
l’environnement : 

1° l’aménagement d’un bassin hydrographique, 

2° l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à 
ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 

5° la défense contre les inondations et contre la mer, 

8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que les formations boisées riveraines, 

Le Code de l’Environnement prévoit que les établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) 
peuvent exercer par transfert ou délégation conclue dans les conditions prévues à l’article L 
1111-8 du CGCT tout ou partie des missions relevant de la compétence GEMAPI. 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn, porteur du contrat territorial du SAGE de l’Elorn jusqu’en 2019, 
assure depuis de nombreuses années la maîtrise d’ouvrage des volets milieux aquatiques et 
zones humides de ce contrat. 

Pour assurer la continuité et la poursuite de ces missions, les communautés de communes du 
pays de Landerneau-Daoulas et du pays de Landivisiau ont décidé de s’appuyer sur la structure 
dont elles sont membres, en l’occurrence le Syndicat de Bassin de l’Elorn, EPTB. La délégation 
des items 2 et 8 de leur compétence GEMAPI au Syndicat de Bassin de l’Elorn permet 
d’optimiser les coûts d’étude et de travaux en assurant une technicité reconnue. 

La présente convention régit les modalités de cette délégation de compétence. Ceci étant 
exposé, il est convenu  ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 –Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la délégation de compétence de 
la communauté de communes du pays de Landerneau-Daoulas au Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

 

ARTICLE 2 –Champ d’application de la délégation de compétence 

La présente convention concerne la mise en œuvre des volets milieux aquatiques cours d’eau et 
zones humides du contrat territorial du SAGE de l’Elorn. 



 

Le Syndicat de Bassin de l’Elorn s’engage au titre de la délégation de compétence à : 

Déposer et obtenir les dossiers réglementaires, 

Réaliser la consultation des entreprises, 

Solliciter les financements et conventionner avec les différents partenaires financiers, 

Conventionner le cas échéant avec les propriétaires privés ou les exploitants, 

Assurer la bonne exécution des travaux, 

Exécuter financièrement les travaux, 

Solliciter le versement des subventions, 

Procéder à la réception des travaux, 

Réaliser le bilan des travaux. 

 

Et plus généralement à prendre toute mesure nécessaire à l’exercice de la compétence 
déléguée. 

 

ARTICLE 3 - Planning et suivi des travaux 

Les travaux seront programmés et exécutés selon les modalités définies dans les volets milieux 
aquatiques et zones humides, établis par le Syndicat de Bassin de l’Elorn, en suivant les 
prescriptions règlementaires. 

Pour permettre aux collectivités de superviser la réalisation des travaux, le Syndicat de bassin 
de l’Elorn organisera des comités de suivi annuels. 

Compte tenu des spécificités de chaque communauté de communes, les problèmes 
susceptibles d’être rencontrés sur leur territoire devront être signalés au Syndicat de bassin de 
l’Elorn. 

 

ARTICLE 4 – Modalités de financement des  opérations 

Un programme prévisionnel annuel des travaux sera établi par le Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

Les actions et travaux à mettre en œuvre dans le cadre de ce programme feront l’objet 
d’avenants annuels. 

Ces travaux pourront bénéficier de financements publics de la part de l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne, du Conseil Régional de Bretagne, du Conseil Départemental du Finistère et de tout 
autre financeur que le Syndicat de bassin de l’Elorn pourra réussir à mobiliser. 



 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn procédera au paiement des travaux dans le cadre de marchés 
publics ou de conventions de partenariats, et sollicitera les subventions auprès des différents 
financeurs. 

 

 

 

ARTICLE 5 – Conditions financières relatives à la délégation de compétence 

Un plan de financement annuel et les clés de répartition seront approuvés conjointement par 
les parties avant le début des travaux. 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn ayant toujours fonctionné dans un esprit de solidarité 
financière, son comité syndical a la faculté de décider de contribuer au financement 
d'opérations réalisées au bénéfice de ses membres dans les limites des délégations consenties.  
Les taux de participation ne peuvent excéder 50% des montants estimés et sont fixés 
annuellement par délibération du comité syndical. 

Avant le mois de juin de chaque année, le Syndicat de Bassin de l’Elorn fournira aux 
communautés de communes un pré-bilan financier et technique des travaux réalisés l’année n-
1. 

Lorsque l’ensemble des subventions attendues aura été versé, le Syndicat de Bassin de l’Elorn 
établira et remettra aux communautés de communes le décompte général des travaux relatifs 
au programme de travaux, qui comportera un état détaillé de toutes les dépenses réalisées et 
des recettes perçues, accompagné de l’attestation du comptable certifiant l’exactitude des 
facturations, des paiements et recettes résultant des pièces justificatives. 

Pour les travaux subventionnés, la Communauté de communes du pays de Landerneau-Daoulas 
s’acquittera de sa part à la signature de l’avenant de l’année n. Le solde entre le prévisionnel et 
le réalisé sera déterminé et réglé l’année suivante, au regard des réalisations, des coûts réels et 
des subventions effectivement reçues. 

Pour les travaux non subventionnés, le Syndicat de bassin de l’Elorn émettra des titres de 
recettes, pour les montants correspondants, au fur et à mesure de la réalisation des opérations. 

 

ARTICLE 6 - Entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2020 ou de la date de signature 
(si elle est ultérieure), pour une durée de 3 années. 

Elle reste en vigueur jusqu’à la parfaite exécution des travaux. 

 

ARTICLE 8- Comptable public 



 

L’exécution financière de cette convention sera assurée par Monsieur le payeur de Landerneau, 
comptable public du Syndicat de Bassin de l’Elorn. 

 

 

ARTICLE 9 - Modification de la convention 

La présente convention pourra être amendée par avenants signés des deux parties. 

 

ARTICLE 10 – Résiliation en cas de manquements aux obligations contractuelles et règlement 
des litiges 

Cette convention peut être dénoncée par l’un ou l’autre des signataires sous réserve d’un 
préavis de 3 mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de désaccord relatif à la validité, l’exécution ou l’interprétation de la présente 
convention, les parties conviennent de privilégier la voie d’un règlement amiable. A défaut 
d’avoir pu aboutir à un tel règlement dans un délai raisonnable, la juridiction compétente 
pourra être saisie par l’une ou l’autre des parties. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

 

A……………………………………………..  le …………………………………….. 

 

Le Président  
de la communauté de communes  
du pays de Landerneau-Daoulas 

 

 

Patrick LECLERC 

Le Président  
du Syndicat de bassin de l’Elorn 

 

 

 

Francis GROSJEAN 



 

 

 







 

 

 

Feuille de route 2019-2024 

 

 

 

NB : Dans le cadre de la mutualisation et du rapprochement des deux SAGE de l’Aulne et de 

l’Elorn, les structures porteuses ont travaillé ensemble à la rédaction de parties communes. 

Ces parties sont clairement identifiées par un liseré bleu à droite du texte. 
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Introduction 

La feuille de route de la Commission locale de l'eau (CLE) de l'Elorn a pour objectif de construire, 

pour une période de six ans, en liaison avec le Syndicat de bassin de l'Elorn (SBE),  Brest métropole, 

la CLE de l’Aulne, l’Etablissement public d’aménagement et de gestion de l’Aulne (EPAGA), 

l'Agence de l'eau Loire-Bretagne et les EPCI à fiscalité propre concernés, une vision partagée de la 

mise en œuvre du SAGE de l'Elorn et du programme de travail de la CLE. Elle vise à favoriser de 

manière opérationnelle l'atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE et à améliorer 

l'efficience des actions entreprises sur le territoire du SAGE dans le cadre du 11ème programme de 

l'agence. Elle est appelée à servir de référence à l'instruction des demandes d'aide financière à 

l'Agence. 

A l'échelle du territoire, le SAGE de l'Elorn, approuvé en 2010, demeure le document de planification 

de référence. La CLE a estimé que le SDAGE 2016-2021 n'avait pas remis en cause ses objectifs mais 

qu'une relecture s'imposait afin, notamment, de prendre en compte les problématiques nouvelles liées 

au changement climatique et à la perte de biodiversité. 

Dans le cadre du 11ème programme d'intervention 2019-2024, les instances du bassin Loire-Bretagne 

ont fait le choix de privilégier les actions en faveur des territoires d'eau en situation défavorable au 

titre de la Directive cadre sur l'eau (DCE), ce qui exclut celui de l'Elorn et, dans le même temps, pose 

la question de la définition du « bon état » des masses d'eau au regard des réalités locales (cf annexe). 

De plus, l'Agence a fait connaître sa décision de ne plus financer de contrat territorial sur le bassin 

versant de l'Elorn à compter de 2020. Ces dispositions contraignent de façon importante les capacités 

d'intervention de la maîtrise d'ouvrage qui œuvre dans le bassin versant depuis plus de vingt ans. 

Dans un contexte de raréfaction des ressources financières et de redistribution des compétences 

touchant à l'eau, la recherche des mutualisations possibles avec les structures porteuses des SAGE 

voisins peut contribuer, en fonction des conditions locales, au minimum à la préservation des acquis, 

idéalement à l'atteinte des objectifs initiaux. Cette démarche doit se traduire par des engagements 

dont le respect conditionnera le maintien du taux maximal d'aide financière de l'agence pour 

l'animation du SAGE au-delà de 2021. 

A ce stade de la réflexion, il apparaît que la rade de Brest, exutoire commun des bassins versants de 

l'Aulne et de l'Elorn, est le vecteur privilégié d'un rapprochement des deux CLE et des deux EPTB 

concernés. Une interpellation écrite du préfet du Finistère adressée aux présidents des deux CLE le 

19 juillet 2018, les encourageant à conjuguer et renforcer leurs efforts afin d'améliorer l'état des eaux 

de la rade, est venue renforcer cette vision. 

Enfin, on ne peut perdre de vue que le renouvellement des équipes municipales en 2020 conduira à 

consacrer du temps à la prise de connaissance par les nouveaux élus des nombreux enjeux liés à l'eau. 

C'est à ce prix que, par exemple, une instance comme la CLE pourra se positionner comme 

interlocuteur reconnu et écouté des EPCI. 

Tels sont les éléments de contexte qui ont présidé à l'élaboration de la présente feuille de route. 
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Etat des lieux 
 

Historique des démarches de gestion intégrée dans le bassin de l’Elorn 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn (SBE), engagé depuis 1995 dans les programmes « Bretagne Eau 

Pure » dans sa zone de compétence avec, comme enjeu principal, la gestion des étiages et la 

sécurisation de l'alimentation en eaux brutes à partir de l'Elorn, s’est porté maître d’ouvrage d’une 

partie des actions prévues dans le Contrat de rade Elorn 2008-2010, faisant suite au Contrat de baie 

de la rade de Brest, coordonné et piloté par Brest métropole. Puis il a pris le relais à l'occasion de 

l'élargissement de son territoire d'intervention à l'ensemble du bassin versant du Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l'Elorn, alors en construction. 

Parallèlement, les cours d’eau des bassins versants de l’Elorn, de la Rivière de Daoulas, du Camfrout 

et de Brest métropole (dont la Penfeld) ont bénéficié de programmes de restauration et d’entretien, 

auxquels se sont ajoutées des interventions sur les zones humides après réalisation des inventaires sur 

l’ensemble du territoire. 

La démarche d’élaboration  du SAGE de l’Elorn, engagée après la mise en place d’une Commission 

locale de l’eau (CLE) en décembre 2004, a débouché sur un projet dont la commission a adopté une 

première version le 26 février 2008 et que le Préfet a arrêté le 15 juin 2010. 

Les principales orientations, préconisations et prescriptions du SAGE ont servi à la construction du 

programme d’actions d'un contrat territorial, qui a fait l’objet de contractualisations spécifiques pour 

les périodes 2011-2014 puis 2015-2019. Celles-ci ont évolué afin de recentrer les actions sur les 

problématiques estuariennes et marines (pollutions bactériennes, algues vertes, blooms 

phytoplanctoniques) et définir des sous-territoires prioritaires en fonction des différents enjeux. 

 

 
Territoire du SAGE de l'Elorn 



4 

 

 

 

 

 

Le SAGE de l’Elorn 

Le territoire de compétence du Syndicat de bassin de l’Elorn, reconnu Etablissement public territorial 

de bassin (EPTB) en octobre 2008, représente une surface de 726 km2 et rassemble près de 300 000 

habitants. Sa forte cohérence hydrographique a permis d’élaborer assez sereinement un SAGE qui a 

identifié trois enjeux majeurs, hiérarchisés comme suit : 

-          Enjeu 1 : qualité des eaux et satisfaction des usages qui en sont tributaires ; 

-          Enjeu 2 : qualité des milieux et aménagement du territoire ; 

-          Enjeu 3 : disponibilité de la ressource et gestion du risque d'inondations. 

 

Gouvernance 

L’organisation de la CLE 

La CLE est composée de 46 membres répartis en 3 collèges : 

- le collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 

publics locaux : 24 membres ; 

- le collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations : 

12 membres ; 

- le collège des représentants de l’Etat et des établissements publics de l’Etat : 10 membres. 

Elle est assistée d'un bureau composé de 12 membres : 6 issus du premier collège et 3 de chacun des 

deux autres. 

 

La structure porteuse : le Syndicat de bassin – EPTB Elorn 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn est un Syndicat mixte ouvert, qui assure les missions suivantes : 

- l’animation du SAGE, 

- l’animation du contrat territorial du territoire du SAGE de l’Elorn : mise en œuvre du programme 

sur les milieux aquatiques, du programme agricole, ... 

- le portage du programme Breizh Bocage : sensibilisation, préparation et suivi des travaux, 

participation aux actions de valorisation et communication… 

- l’animation du site Natura 2000 Rivière Elorn : actions de restauration, suivis scientifiques, 

sensibilisation, veille environnementale... 

- la gestion du soutien d’étiage de l'Elorn à partir de la retenue du Drennec afin de satisfaire les 

besoins pour la production d’eau potable et le fonctionnement biologique du fleuve côtier, 

- la gestion des périmètres rapprochés des captages d’eau potable de Brest métropole et de la 

CCPLD, 

- la gestion d’espaces naturels sensibles (ENS) sur ses propres propriétés et sur celles du Conseil 

départemental : actions de restauration, suivis scientifiques, sensibilisation... 

Le personnel du Syndicat représente environ 10 équivalents temps plein (ETP), dont 5,5 sont dédiés 

aux missions en lien avec l’animation du SAGE et le contrat de bassin versant. 
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Autres structures sur le territoire 

Les EPCI 

Le tableau suivant donne la liste des EPCI à fiscalité propre membres du Syndicat et précise leur 

participation à la gouvernance et aux actions menées par ce dernier dans le cadre du grand cycle de 

l’eau : 

 

Nom Observations 

Brest métropole 

● Exerce depuis sa création les compétences « eau et assainissement » 

et les missions relevant aujourd'hui de la compétence « Gestion des 

milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI). 

● Participe aux actions d’animation sur le grand cycle de l’eau et à 

leur financement * 

CCPLD 

● Exerce les compétences eau et assainissement. 

● A délégué la GEMA au Syndicat de bassin de l’Elorn. 

● Contribue au financement de l’animation et des actions grand cycle 

de l’eau hors GEMAPI 

CCPL 
● N’exerce pas les compétences eau et assainissement. 

● A délégué la GEMA au Syndicat de bassin de l’Elorn. 

* En collaboration avec le Syndicat de bassin de l’Elorn, Brest métropole porte également des actions 

de mise en œuvre du SAGE de l’Elorn (suivis de qualité d’eau et gestion des bases de données qualité, 

dans le cadre du Réseau RADE, animations grand public, opérations « jardiner au naturel », travaux 

d’entretien/restauration de cours d’eau et zones humides…) d'abord dans le cadre du contrat de baie 

de la rade de Brest puis des contrats territoriaux qui se sont succédé jusqu’en 2019. 

 

 
Limites administratives des EPCI sur le SAGE de l’Elorn 
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Le Parc naturel régional d’Armorique (PNRA) 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn collabore avec le PNRA dans la portion de territoire qu’ils partagent 

sur des thématiques variées liées à la trame verte et bleue, aux espaces naturels, à la biodiversité ou à 

la valorisation des systèmes herbagers (animation du projet agro-environnemental et climatique du 

PNRA). C'est ainsi que les agents du PNRA et du Syndicat travaillent conjointement sur différentes 

thématiques : gestion et suivi des espaces naturels sensibles (ENS), gestion des plantes invasives, 

animations grand public, organisation du concours des prairies fleuries... 

 
Superposition des territoires d'intervention sur les bassins versants de la rade de Brest 

 

Les partenariats associatifs 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn a noué de longue date des partenariats avec des associations de son 

territoire, au premier plan desquelles on pourra citer l’AAPPMA de l’Elorn, notamment pour la mise 

en œuvre et le suivi de l’entretien et de la restauration de l’Elorn et de ses affluents,  mais aussi 

l’AAPPMA de Daoulas pour la réalisation de travaux sur les cours d’eau de son territoire. 

D’autres partenariats sont mis en œuvre avec la Maison de la Rivière, Eau et Rivières de Bretagne, le 

centre nautique de Moulin Mer dans le cadre de l’animation scolaire, l’Association des agriculteurs 

des bassins voisins de l’Elorn (ABVE) et d’autres associations locales pour des missions liées à la 

mise en œuvre du SAGE. 

 

Programmes opérationnels sur le bassin versant 

Les principaux programmes opérationnels actuellement engagés sur le bassin versant sont présentés 

ci-après. 

Le contrat territorial du SAGE de l’Elorn. 

Un contrat territorial de bassin versant, copiloté avec Brest métropole, a été signé avec l’Agence de 

l’eau Loire-Bretagne pour la mise en œuvre des prescriptions et préconisations du SAGE, sur la 

période 2015-2019. Les actions programmées sont également financées par la Région Bretagne et le 
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Conseil départemental. 

Le programme Breizh Bocage 

Le Syndicat porte et anime le programme Breizh Bocage Elorn sur la période 2015-2020. Quatre 

sous-territoires prioritaires sont définis et font l’objet de diagnostics et d’animations successifs. Ce 

programme est le deuxième  porté par le Syndicat, qui a traité deux autres sous-territoires prioritaires 

entre 2010 et 2014. Au total en 2018, 28 % de la surface du SAGE a été diagnostiquée. 

Le programme Natura 2000 Rivière Elorn 

Depuis 2011, le Syndicat est animateur du site Natura 2000 « Rivière Elorn ». A ce titre, il mène des 

actions de conservation et/ou de restauration des habitats ou espèces d’intérêt communautaire, met 

en place des suivis scientifiques, organise des actions de sensibilisation auprès du grand public et des 

scolaires et contribue à la veille environnementale sur le territoire. La politique de préservation de la 

biodiversité s’est d’ailleurs étendue, depuis la validation du document d’objectifs du site Natura 2000, 

à l’ensemble du territoire du SAGE, le Syndicat ayant constaté que bon nombre d’actions n’avaient 

que peu de sens si elles restaient limitées au seul périmètre du site Natura 2000. 

 

 

Les mutualisations et collaborations déjà mises en œuvre 

 

A l’échelle du bassin versant du SAGE de l’Elorn 

Une démarche ancienne 

Comme cela a été rappelé plus haut dans l'état des lieux, le Syndicat de bassin de l’Elorn est, depuis 

son origine, un outil d’impulsion et de mutualisation des politiques de l’eau sur son territoire. 

Il a porté l’élaboration du SAGE et assure depuis son entrée en vigueur la mise en œuvre de 

l’ensemble des opérations de bassin versant dans une démarche de mutualisation poussée des moyens, 

ceci en collaboration avec l'autre maître d'ouvrage principal du bassin, Brest métropole (postes de 

chargés de missions, véhicules, outils et opérations de sensibilisation, de communication et de 

reprographie, outil d’acquisition de données sur l’eau, etc..). 

La mise en place de la GEMAPI 

Le Syndicat de bassin de l’Elorn a conduit, pour son compte et celui des EPCI du territoire, une étude 

sur la mise en place de la nouvelle compétence GEMAPI. Celle-ci a abouti à de nouveaux modes de 

fonctionnement et à l’adhésion au Syndicat des communautés de communes des pays de Landerneau-

Daoulas et de Landivisiau, qui lui ont confié, dans un premier temps et par délégation, la compétence 

GEMA. Le rôle du Syndicat comme porteur des missions liées aux volets milieux aquatiques, zones 

humides et cours d’eau, qu'il assurait déjà en dehors du territoire de Brest métropole, s'est vu ainsi 

confirmé. 

La protection de la ressource 

Dans un souci d'économie des moyens, Brest métropole et Eau du Ponant (délégataire « eau et 

assainissement » de la CCPLD) ont confié au Syndicat de bassin de l’Elorn la mise en œuvre et 

l'animation des arrêtés de déclaration d'utilité publique (DUP) pour l'instauration des périmètres de 

protection de leurs captages d'eau potable. 

Enfin, le Syndicat de bassin assure la gestion du soutien d’étiage de l’Elorn depuis le barrage du 

Drennec, qui permet de garantir le bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques tout en sécurisant 

les importantes unités de production d’eau potable situées à l’aval et les interconnexions desservant 

tout le nord du département.. 
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Autour de la rade de Brest 

Les relations avec le monde scientifique 

Depuis quelques années, le Syndicat de bassin de l’Elorn, Brest métropole, le PNRA et 

l’Etablissement public d'aménagement et de gestion de l'Aulne (EPAGA) participent à des rencontres 

avec le monde scientifique, via notamment le comité de pilotage de la Zone atelier Brest Iroise 

(ZABRI). Les responsables scientifiques de la ZABRI sont invités aux réunions de la commission 

interSAGE Aulne-Elorn depuis le début de l’année 2019. Les ordres du jour concernent des 

problématiques variées, principalement centrées sur le continuum terre-mer et le déséquilibre du 

milieu marin soumis à des apports terrestres importants en nutriments et micropolluants, dont le 

plomb, qui fait l’objet d’une étude de caractérisation. 

Les deux Syndicats participent aussi au comité de pilotage du projet de recherche national  

“MaSCoET” (Maintien du Stock de Coquillages en lien avec la problématique des Efflorescences 

Toxiques) développé sur la période 2019-2024. Coordonné par l'IFREMER, cofinancé 

principalement par la Filière France Pêche mais aussi notamment Brest métropole et le monde de la 

pêche, ce projet  vise à mieux comprendre les phénomènes d'efflorescences toxiques de l’algue 

Pseudo-nitzschia et leurs conséquences sur les pêcheries de coquilles Saint-Jacques, notamment en 

rade de Brest. 

 

Les relations avec les instances du SAGE de l'Aulne 

L'histoire, la proximité des territoires et le partage de certains enjeux jouent en faveur du 

rapprochement des instances des deux bassins versants. 

Le Président de la CLE du SAGE de l’Elorn est membre de la CLE de l’Aulne, et le Président de la 

CLE du SAGE de l’Aulne est invité aux réunions de la CLE de l’Elorn. 

Les techniques d’animation et les modalités d’actions mises en œuvre par les deux EPTB convergent 

dans plusieurs domaines : bocage, agriculture, biodiversité, suivis scientifiques, cahiers des charges 

techniques, suivi de la qualité de l’eau (emprunts de la sonde multi paramètres de l'EPAGA), soutien 

d’étiage, submersion marine, etc... 

La commission interSAGE Aulne-Elorn, en sommeil depuis quelques années, a été réactivée en 2018. 

Elle a vocation à réunir au moins une fois par an des membres des deux CLE afin de coordonner les 

actions à l’échelle de la rade de Brest en vue d’atteindre le bon état général de la masse d’eau et de 

satisfaire l’ensemble des usages littoraux. Les cellules d’animation des SAGE Aulne et Elorn se 

partagent l’organisation, l’animation et le rendu des réunions de cette commission. 

Depuis 2018, la commission se préoccupe des phénomènes de mortalité élevée de la ressource 

coquillière ; attribués aux pollutions physicochimiques, bactériologiques et phytotoxiques, ils 

affectent fortement la pêche professionnelle et la conchyliculture en rade. Cette problématique a fait 

l’objet d’une saisie officielle du Préfet du Finistère, invitant les deux CLE à mettre en place un 

programme commun de lutte contre ces pollutions. 

 

La communication et la sensibilisation du grand public 

Certains outils de communication sont mutualisés avec les structures voisines, collectivités et 

syndicats : utilisation ou mise à disposition de modèles de publication tels que des articles, des lettres 

d’information ou des fiches, prêt des maquettes de bassin versant de Brest métropole, etc… 
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Territoires des deux SAGE de la rade de Brest 

 

 

Au niveau départemental et régional 

La CLE du SAGE de l’Elorn et le Syndicat de bassin de l'Elorn sont représentés dans divers réseaux 

d'échanges et participent régulièrement aux réunions et groupes de travail de plusieurs structures 

départementales et régionales, telles que la CAMA (Cellule d’Animation des Milieux Aquatiques) du 

Finistère, l'APPCB (Assemblée permanente des présidents de CLE de Bretagne), le CRESEB (Centre 

de ressources et d'expertise sur l'eau en Bretagne), l'OEB (Observatoire de l'environnement en 

Bretagne), le groupe de travail submersion marine, Géobretagne, Bretagne environnement ou encore 

l’Assemblée nationale des élus de bassins (ANEB).. 
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Plan d’actions pluriannuel de la CLE 
 

Programme et priorités d’action de la CLE pour la mise en œuvre du 

SAGE 

Les priorités d'action de la CLE pour la période de 2019 à 2024 sont les suivantes : 

 

La poursuite des objectifs du SAGE adopté en 2010 

Lors de sa séance du 14 avril 2015, la CLE a estimé que ce SAGE restait compatible avec le SDAGE 

2016-2021. Réunie à nouveau le 24 mars 2016, elle a néanmoins adopté le principe d'une relecture 

du document à la lumière des évolutions intervenues depuis, en lien notamment avec le changement 

climatique. Par la suite, alors que le paysage institutionnel était en pleine transformation à la suite de 

la redistribution des compétences « eau », elle a été conduite à différer cette mise à jour. Ce travail 

est à reprendre après le renouvellement du collège des élus de la CLE en 2020, en y intégrant 

désormais la perspective d'un rapprochement possible avec le SAGE de l'Aulne. Echéance 2021. 

Le développement des actions de reconquête de la qualité des eaux de la rade de Brest 

Les enjeux attachés aux eaux littorales de la rade sont depuis longtemps au cœur des préoccupations 

de Brest métropole (contrat de baie de la rade de Brest), et des acteurs de bassins versants concernés, 

Aulne et Elorn. Il n'en demeure pas moins que des résultats décisifs sont toujours attendus, ainsi que 

l'a rappelé le préfet du Finistère dans le courrier qu'il a adressé le 19 juillet 2018 aux présidents des 

deux CLE (voir en annexe). Plusieurs conditions semblent devoir être réunies pour atteindre cet 

objectif : 

- une amélioration de la connaissance sur le phénomène des efflorescences toxiques en rade ; c'est 

l'objet du projet quinquennal MaSCoET évoqué plus haut, auquel participent les structures 

porteuses des deux CLE ; 

- un réexamen de la qualification de l'état écologique des masses d'eau, qui rend compte de la réalité 

de la situation locale et facilite la mobilisation des moyens d'action ; ce point est développé dans 

la partie « Argumentaire » en fin de document ; 

- la poursuite de la lutte contre les pollutions accidentelles ; 

- la poursuite et le développement, de l'aval à l'amont du territoire du SAGE, de toutes les actions 

que, depuis 2011, l'élaboration de contrats territoriaux permettait de structurer dans un cadre 

cohérent. Il semble que cet outil ne soit plus considéré comme adapté au territoire, ce qui, à n'en 

pas douter, ne sera pas sans conséquences pour les maîtrises d'ouvrage actives dans le bassin. 

Le rapprochement des SAGE 

Dans le cadre de la relecture des SAGE de l’Elorn et de l’Aulne, les deux CLE devront se prononcer 

sur l’opportunité de fusionner les SAGE de l’Aulne et de l’Elorn en un seul document intégrant la 

planification des actions liées à l’eau et aux milieux aquatiques sur la totalité des bassins de la rade 

de Brest, dont l’élaboration pourrait démarrer en 2021. 

Le rapprochement avec la structure porteuse du SAGE voisin de l'Aulne 

Ce rapprochement, on l'a vu, est engagé de façon déterminée. Il s'inscrit dans la logique du point 

précédent et est une réponse à l'attente des instances du bassin Loire-Bretagne en vue d'une 

« rationalisation » de l'organisation des territoires d'eau dans l'ouest breton. Pour autant, cette 

démarche ne pourra s'affranchir des réalités locales, qui sont le fruit de l'histoire. Des avancées 

significatives peuvent être envisagées à l’horizon 2023. 
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Il convient enfin de souligner qu'une mise en œuvre efficace des actions prioritaires ainsi définies 

suppose au préalable une connaissance suffisante des enjeux de la gestion de l'eau par les élus que les 

EPCI désigneront pour les représenter dans les instances ad hoc au lendemain du renouvellement des 

équipes municipales en mars 2020. On ne peut donc exclure la nécessité d'accorder un peu de temps 

à cette prise de connaissance, dont chacun devra s'accommoder même si l'époque est aux 

changements incessants. 

 

Les missions de la structure porteuse du SAGE 

La CLE a confié la mise en œuvre du SAGE au Syndicat de bassin de l’Elorn, qui en est la structure 

porteuse et opérationnelle. 

Animation 

Le syndicat a notamment en charge la préparation, l’organisation, l’animation des réunions ainsi que 

le rendu et la mise en œuvre des décisions prises par la CLE. 

Communication, sensibilisation 

Le syndicat intervient auprès de la population et des acteurs du territoire afin de présenter et expliquer 

les enjeux de la gestion qualitative et quantitative de l’eau dans le bassin versant : l’eau est l’affaire 

de chacun. 

Suivi des milieux et de la qualité de l’eau 

En partenariat avec Brest métropole, le syndicat assure le suivi de l’évolution de la qualité de l’eau 

dans le bassin versant de la rade et la mise à disposition des données afférentes aux acteurs du 

territoire ainsi qu'au public, notamment par le biais  de son site internet et du portail dédié au réseau 

de surveillance RADE (Réseau d'Acquisition des Données Environnementales) de Brest. 

Suivi et évaluation des actions 

Le Syndicat rend compte annuellement de la mise en œuvre du SAGE auprès de la CLE au travers 

des bilans des programmes d’action et du tableau de bord du SAGE. 

 

 

Principales orientations du SAGE à faire valoir dans les programmes 

d’actions 

Les principales orientations du SAGE de l'Elorn et les objectifs qui leur sont attachés sont les 

suivants : 

 

La lutte contre les pollutions accidentelles 

Malgré les efforts réalisés pour mieux sécuriser les activités sur le territoire du SAGE, le risque de 

pollution accidentelle, clairement identifié dans le SAGE, reste bien présent. 

Il est primordial de poursuivre et amplifier la sensibilisation et l’accompagnement des acteurs du 

territoire, dans les démarches de sécurisation active et passive des installations à risque. 
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La réduction des phénomènes de prolifération de phytoplancton et d’algues vertes en 

rade de Brest, par réduction des flux d’azote du bassin versant 

La réduction des flux d'azote en provenance du bassin versant est une action de longue haleine, menée 

avec constance depuis l'entrée en vigueur du SAGE ; elle a donné des résultats (la concentration en 

nitrates dans l’Elorn est passée de 40 mg/L en 2000 à 25 mg/L en 2016, mais est remontée en 2017 

et 2018). Elle doit être poursuivie non seulement au regard des objectifs du SAGE mais aussi des 

problématiques persistantes rencontrées en rade de Brest. A cet égard, il importe de souligner la 

nécessité de raisonner en termes de flux et non pas uniquement de concentrations pour les enjeux 

touchant la rade ; ce point est développé dans l’argumentaire en fin de document. 

 

L’amélioration de la collecte et du transfert des eaux usées et des eaux pluviales pour 

l’ensemble des collectivités 

La production conchylicole représente un enjeu important en rade de Brest, qui dépend comme la 

baignade de la bonne qualité bactériologique des eaux. La réduction des contaminations depuis les 

bassins versants reste un objectif majeur pour maintenir ces activités. Les objectifs ambitieux fixés 

par le SAGE sont encore loin d’être atteints. 

Le bassin versant de la rade de Brest est caractérisé par l’importance de l’imperméabilisation des sols 

et de la population urbaine à proximité du littoral. La stricte limitation des fuites dans le milieu par 

saturation, dysfonctionnement ou inadéquation des installations doit être réaffirmée comme la 

condition du maintien des usages récréatifs et économiques en rade de Brest. 

Cette ambition est nourrie par la récente délégation des services publics « eau et assainissement » de 

la CCPLD à la société publique locale Eau du Ponant, déjà délégataire de Brest métropole, ce qui 

permet d’appréhender plus globalement et efficacement la problématique du « petit cycle de l’eau » 

sur la frange littorale de la rade, notamment dans le cadre de la mise en place des schémas directeurs 

de l’assainissement de ces deux collectivités. 

Cette volonté d’amélioration est également alimentée par les problématiques de gestion des eaux de 

ruissellement urbain, dans un contexte climatique changeant et des intensités pluviométriques de plus 

en plus marquées. 

 

La réduction des sources de contamination bactériologique agricole 

De front avec les actions visant l’assainissement, une réduction des sources de contaminations 

d’origine agricole s’avère indispensable pour respecter les normes de qualité. L’appui réglementaire 

fourni par le nouveau programme d’actions de la Directive nitrate pour la résorption des points 

d’abreuvement au cours d’eau concourt à la réalisation de cet objectif ; elle nécessite cependant une 

animation territoriale importante pour inciter les éleveurs à s’engager dans la démarche, qui doit 

parallèlement intégrer les fuites aux sièges d’exploitations. 

La réduction des pollutions par les micropolluants et pesticides 

Les ventes de produits phytosanitaires agricoles ne baissent pas au niveau national. Localement, le 

bassin versant du SAGE de l’Elorn, qui ne représente que 2% de la surface agricole utile (SAU) 

bretonne, est concerné par des productions agricoles très consommatrices de pesticides, qui utilisent 

environ 5,5% des produits vendus en Bretagne. Des actions fortes restent nécessaires, tant pour la 

réduction des usages de pesticides que pour la limitation de leur transfert vers les cours d’eau. Elles 

consistent notamment à promouvoir l’agriculture biologique et les techniques alternatives de 

désherbage et de conservation du sol. 
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Concernant les usages non agricoles, les grandes avancées induites par la loi Labbé pour la réduction 

de l’utilisation des pesticides par les collectivités et les particuliers ne pourront être soutenues et 

développées que par un accompagnement renouvelé : promotion des techniques alternatives 

d’entretien, rappel de la réglementation, identification des zones à risque de transfert, etc... 

La limitation des phénomènes d’érosion des sols 

Les importants transferts de matières en suspension (MES) vers les zones estuariennes, dus à l'érosion 

des sols, sont la cause d’importantes perturbations des activités et équilibres du milieu marin. De plus, 

lors d'épisodes pluvieux intenses, ils affectent  le fonctionnement des usines de potabilisation de l'eau 

(traitement des MES).  Le développement de méthodes de culture qui déstructurent les sols, telles que 

le tamisage avant semis de pomme de terre, sont à surveiller, de même que la perte de surfaces en 

prairies sur le territoire. Les partenariats engagés avec le groupement de producteurs Bretagne Plants, 

sur la recherche de nouveaux itinéraires techniques de production de pommes de terre, pour limiter 

les phénomènes d’érosion, sont à poursuivre. 

La bonne dynamique engagée dans le cadre du programme Breizh Bocage mérite d’être poursuivie 

et étendue. 

La restauration et la préservation de l’état fonctionnel des milieux aquatiques 

Zones humides 

Les inventaires des zones humides réalisés sur le territoire ont permis d’engager une politique 

d’intégration systématique de ces espaces dans les documents d’urbanisme et leur prise en compte 

dans les projets d’aménagements agricoles ou urbains. 

Une part importante des zones humides du territoire est constituée de prairies, à propos desquelles 

une accélération du phénomène d’abandon et d’enfrichement a été constatée. Face à ce processus, 

l'accompagnement des systèmes agricoles par une animation appropriée reste tout à fait pertinent. 

Cours d'eau 

La même démarche s’avère indispensable pour le maintien en bon état écologique des cours d’eau du 

territoire. Son abandon éventuel représente un risque majeur au regard des enjeux environnementaux 

et de prévention des risques d’inondation. Une veille et un état des lieux réguliers de l’état 

morphologique des cours d’eau permettent de prioriser les actions : entretien régulier de la ripisylve, 

restauration des berges dégradées, gestion des embâcles, renaturation des cours d’eau, etc. 

Les ouvrages faisant obstacle à la continuité écologique des cours d’eau ont fait l’objet d’inventaires 

: sur les 850 reconnus dans les bassins versants de l’Elorn, de la Rivière de Daoulas et du Camfrout, 

40% constituent un obstacle total à la continuité et 20% sont franchissables avec retard. Si une 

centaine d’obstacles a été aménagée ces 12 dernières années, plus de 400 restent encore à aménager 

ou supprimer pour restaurer les fonctionnalités des cours d'eau (circulation des poissons migrateurs, 

de la microfaune et des mammifères semi-aquatiques, évacuation des sédiments, etc), dont une 

dizaine de gros obstacles. Les mêmes ordres de grandeur sont observés sur le territoire de Brest 

métropole. 

Les recensements et diagnostics réalisés encouragent fortement à poursuivre les travaux de 

restauration de la continuité écologique des cours d’eau, qu’ils soient classés prioritaires (liste 2 et 

Zone d’Action prioritaire pour les anguilles)  ou non. Les ouvrages en liste 2 seront traités en priorité 

: étude groupée et travaux selon la faisabilité. Toutefois, certains obstacles situés sur des cours d’eau 

classés en liste 1 ou non classés pourront  faire l’objet de travaux : obstacles totaux situés sur l’aval 

des cours d’eau et empêchant leur recolonisation ou le renouvellement des populations (après un 

épisode de pollution par exemple) ou constituant un blocage pour l’évacuation des sédiments. 

Sur ces cours d’eau, les ouvrages seront traités, dans la mesure du possible, de l’aval vers l’amont. 



14 

 

Un diagnostic complémentaire pourra être réalisé sur les cours d’eau où les données sont incomplètes. 

Sur ces points, la CLE et le Syndicat de bassin de l’Elorn doivent développer encore leurs 

collaborations avec les EPCI de leur territoire, compétents en matière de GEMAPI. 

La préservation de la biodiversité 

Les travaux de continuité écologique bénéficient aux espèces emblématiques, comme le saumon et 

l’anguille (espèce en danger critique d’extinction au niveau européen). En ce qui concerne la loutre 

d’Europe, plus d’une trentaine d’ouvrages routiers sur le bassin versant de l’Elorn présente 

aujourd’hui encore un risque de collision élevé. 

La lutte contre la prolifération des espèces exotiques envahissantes, animales ou végétales qui 

concurrencent les espèces indigènes et nuisent au fonctionnement des écosystèmes, représente l’autre 

objectif majeur, méritant la poursuite et le développement d’actions sur l’ensemble du territoire.  

Limiter l’expansion des espèces végétales invasives ne peut se faire qu’en lien étroit avec les acteurs 

locaux susceptibles d’interagir directement avec ces espèces (collectivités territoriales, entreprises 

privées, associations...) par le biais de formations régulières à la reconnaissance et à la gestion de ces 

espèces mais également par l’accompagnement individuel des agents de terrains sur leur territoire. 

Préservation de la ressource et gestion quantitative 

Le fleuve côtier Elorn est d'intérêt stratégique pour l’alimentation en eau potable du Nord Finistère, 

et la gestion concertée du soutien d’étiage par le barrage du Drennec, aiguillonnée par les perspectives 

du changement climatique, s’avère cruciale pour garantir les débits minimums biologiques en 

fonction des usages. Cette démarche devra être développée en intégrant le cadre des collaborations, 

transferts et interconnexions d’eau potable entre le territoire du SAGE de l’Elorn et ceux des SAGE 

du Bas Léon et du Haut Léon. 

Concernant la prévention des inondations, une démarche concertée est notamment engagée avec 

l’EPAGA et le Pays de Brest pour la prise en compte des problématiques de submersion marine à 

l’échelle de la rade. 

 

 Articulation SAGE / Programmes d’actions 

La CLE rappelle que les actions à mener dans le cadre du grand cycle de l’eau doivent répondre aux 

objectifs principaux du SAGE. Or, dans le cadre de la mise en place de son 11ème programme 

d’intervention, l’Agence de l’eau Loire-Bretagne a souhaité prioriser, dans un contexte de restrictions 

budgétaires, ses lignes de financements aux territoires considérés en état « moins que bon » au titre 

de la Directive cadre sur l’eau. Les territoires des SAGE de l’Aulne et de l’Elorn, et la rade de Brest 

sont considérés pour l’essentiel en « bon état écologique »; ils ne pourront donc bénéficier d’un 

contrat territorial de bassin versant, alors que les acteurs du territoire constatent de nombreuses 

problématiques, interférant les unes avec les autres et principalement observables en milieu marin 

(cf. « Argumentaire » en fin de document). Si l'ambition demeure de mener à bien les programmes 

préconisés par le SAGE, cette situation obligera les structures porteuses des programmes de bassins 

versants à rechercher des financements autres, dans le cadre d’appels à projets régionaux, nationaux 

ou européens, sans garantie d’obtention des aides demandées. Elle aura également pour conséquence 

un besoin accru en fonctions supports administratives, comptables et financières, car ces appels à 

projets demandent une ingénierie administrative et financière bien rodée. 

Ainsi, au regard des problématiques constatées sur les bassins versants et la rade de Brest, telles 

qu'elles ont été développées au chapitre précédent et dans l’argumentaire, les actions mentionnées ci-

dessus constituent un ensemble cohérent dont la cible principale est bien la protection de la rade de 

Brest. Elles ont, comme par le passé, toute leur place dans un contrat de territoire. 
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Gouvernance et solidarité de bassin 

La gestion durable de la ressource en eau ne se conçoit que dans un espace géographique bien 

déterminé, correspondant aux limites naturelles d'un ou de plusieurs bassins versants. C'est là une 

condition nécessaire d'efficacité mais elle n'est pas suffisante car l'espace ainsi défini interfère avec 

d'autres, construits selon des contours variables, au fil du temps et au gré des initiatives humaines. 

Lorsqu'il s'agit d'espaces de projet, comme peuvent l'être ceux des collectivités territoriales, des 

enjeux autres que ceux de l'eau doivent être pris en compte. Parvenir à les concilier au service d'un 

développement équilibré est l'essence même d'un SAGE ; à cet égard, l'histoire passée de celui de 

l'Elorn se présente de façon plutôt favorable, notamment pour ce qui a trait à la solidarité de bassin. 

Aujourd'hui, dans un environnement marqué par le renforcement légitime du rôle des EPCI comme 

acteurs du grand cycle de l'eau mais aussi affecté, plus négativement, par les incertitudes liées au 

changement climatique et à l'érosion de la biodiversité et, dans un autre registre, par la réduction des 

aides de l'agence, il importe que les problématiques de l'eau soient placées au cœur des politiques 

d'aménagement et de développement des territoires ; la CLE et sa structure porteuse, en liaison avec 

leurs partenaires, s'emploieront à agir dans ce sens. 

 

Articulation du SAGE avec les procédures environnementales au 

niveau local, régional ou national 

Avis sur les procédures réglementaires 

Au-delà des saisines réglementaires de la CLE, notamment dans le cadre des dossiers d’autorisation 

au titre de la loi sur l’eau, il est important que, de façon systématique, la CLE soit aussi saisie pour 

avis pour chaque dossier ICPE (Installations classées pour la protection de l’environnement) pouvant 

avoir un impact sur la qualité de l’eau, la préservation des milieux ou la gestion de la ressource en 

eau. 

La CLE doit également être impliquée le plus en amont possible dans les procédures d’élaboration 

ou de révision des documents d’urbanisme du territoire. 

Enfin, la CLE doit être informée des dossiers concernant son territoire, qui ont pour objet une 

demande de financements publics dans le domaine de l’eau. 

Appui technique (concertation SDAGE / PdM / PAMM / SLGRI…) 

L’expérience confirme l'intérêt d'associer la CLE très en amont des phases de validation des travaux 

d’élaboration des documents supérieurs de planification des politiques de l’eau et des milieux 

aquatiques et marins ; elle est ainsi en mesure de relayer plus efficacement les enjeux et 

problématiques du territoire méritant d'être pris en compte, et d'organiser un débat serein entre ses 

membres. 

 

Mutualisation 

A l’échelle du bassin versant 

La mutualisation à l’échelle du bassin versant du SAGE de l’Elorn est déjà largement effective à 

travers les partenariats existants avec un certain nombre d’acteurs du territoire et le portage des 
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missions de planification et programmation des politiques de l’eau par le Syndicat de bassin de l’Elorn 

et Brest métropole (voir page 6). 

A l’échelle de la rade de Brest 

L’exutoire commun aux bassins de l’Aulne et de l’Elorn qu'est la rade de Brest présente de profonds 

déséquilibres qui conduisent à d’importants impacts écologiques et économiques. La commission 

inter-SAGE Aulne-Elorn est l’organe de gouvernance à privilégier pour débattre de ce sujet et  établir 

un  plan d’actions.  C'est dans ce cadre que les deux CLE se donnent comme objectif  à court terme 

de renforcer leurs liens.  Ce sera aussi l'occasion d'engager une réflexion sur l’opportunité et la 

faisabilité d'une convergence voire d’une fusion, totale ou partielle, des deux SAGE.   

S’agissant des deux structures porteuses, l'une et l'autre labellisée EPTB (Etablissement public 

territorial de bassi), une réflexion sera également initiée afin de se prononcer sur l’opportunité de leur 

fusion. Dans cette perspective, les deux EPTB s'attacheront à développer leurs échanges avec un 

objectif d'utilisation optimisée des crédits financiers (modèles de marchés à jour de la réglementation, 

cahiers des charges, publications, maquettes de bassin versant, outils pédagogiques, outils spécifiques 

de suivis, cartographies et mesures,…). 

Autres mutualisations envisagées 

Dans le cadre du partage technique, il est proposé de travailler sur les mutualisations suivantes : 

● Veille sur les appels à projets 

● Mobilisation d’équipes sur des projets divers : inventaires, suivis… 

● Création d’un équivalent temps plein pour un système d’information géographique partagé 

 

Concernant la prévention des inondations et de la submersion marine, les récents échanges techniques 

ont permis de mettre en évidence la complémentarité des enjeux des deux territoires et des 

compétences respectives des deux structures. Une étude sur les risques de submersion marine, 

pouvant inclure les problématiques d’érosion et de gestion du trait de côte pourra être portée en 

commun en associant les EPCI concernés afin de définir une stratégie commune traitant de ces 

problématiques.    

 

Sur le sujet de la communication et de la sensibilisation, diverses pistes seront développées : 

● Outils d’animation et de communication communs 

● Site internet et documents de communication sur la qualité de l’eau de la rade de Brest 

● Partage des communications réalisées sur les territoires 

● Journées de formation communes aux deux territoires 

● Production d’un outil audiovisuel sur les problématiques de la rade et leur lien avec les 

bassins versants 

● Interventions communes sur des évènements 

 

Enfin, il est prévu de mettre en commun un certain nombre de procédures, documents et matériels 

techniques : 

● Administration : document unique, marchés publics … 

● Aquascopes, matériel d’entretien de jeunes haies, sonde ... 

 

Le tableau ci-après présente une synthèse des enjeux, objectifs et actions engagées sur les bassins 

versants de la rade de Brest. 
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Objectifs et actions envisagées dans le cadre du rapprochement 

 

 

A l’échelle du département ou de la région 

Plusieurs pistes de mutualisations à l'échelle départementale ou régionale peuvent être identifiées : 

● Disposer d’une boîte à outils de communication (plaquettes, vidéos, sites internet) sur les 

différentes thématiques de la politique de l’eau et déclinables selon les territoires dont, entre 

autres : 

○ un document type guide du SAGE, qui sera adapté localement à chaque territoire, à 

destination des élus, permettant de présenter la structure porteuse, le SAGE, son 

territoire et ses enjeux ; 

○ un document pour communiquer et sensibiliser sur le thème des solidarités territoriales 

(amont/aval, terre/mer, est/ouest).  

● Proposer une méthodologie permettant un gain de temps dans l'élaboration des tableaux de 

bord et l’analyse des indicateurs d’évaluation des SAGE. 

● Mettre en place un cycle de formations destiné aux élus appelés à prendre en charge les 

problématiques en lien avec l’eau. 

● Proposer en partage les fonctions supports suivantes : veille et expertise juridique, veille visant 

les appels à projets, assistance au montage des dossiers financiers. 

Calendrier et budget prévisionnels 

Le calendrier et le budget prévisionnels ci-dessous ont été élaborés pour répondre aux enjeux du 
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territoire, dans la perspective d’un rapprochement avec les structures du SAGE de l’Aulne. Ils sont 

cependant tributaires de nombreux aléas, et restent fortement dépendants de la mobilisation des 

maîtres d’ouvrage et des ressources financières qu’ils pourront consacrer aux missions décrites dans 

cette feuille de route. 

 

Calendrier 

 2020 : élaboration d’un plan d’actions commun Aulne – Elorn concernant la rade de Brest. 

 Fin 2021 : Positionnement des deux CLE Aulne et Elorn sur l’opportunité d’une seule relecture 

commune pour aboutir à la rédaction d’un seul SAGE Rade de Brest à moyen terme. 

Perspective à moyen terme 

 2022-2023 : réflexion des deux comités syndicaux EPAGA et SBE sur l’opportunité d’une 

fusion des deux EPTB. 

 
Tableau indicatif de programmation des interventions (Syndicat de bassin de l’Elorn et Brest 

métropole) : 

Cette programmation se base sur les actions actuellement engagées par les porteurs de projets, qui 

sont pour partie intégrées aux programmes de bassin versant menés avec les partenaires financeurs. 

 

 ETP coût annuel 

animation (k€) 

coût annuel 

prestations (k€) 

2019-2021 2022-2024 

Coordination et 

animation SAGE 

1,2 75 30 315 315 

Communication, 

sensibilisation 

0,33 22 53 225 225 

Maîtrise des risques 

d’inondation 

0,1 7 10 51 51 

Préservation de la 

ressource en eau 

1,3 57 17 222 222 

Pollution 

bactériologique 

0,6 31 20 153 153 

Eutrophisation, 

érosion 

0,7 32 57 267 267 

 

Biodiversité, milieux 

aquatiques 

4,22 208 658 2 598 2 598 

Micropolluants et 

pesticides 

0,5 25 75 300 300 

Suivis indicateurs, 

analyses 

0,43 23 120 429 429 

Totaux : 9,4 480 k€ 1 020 k€ 4 500 k€ 4 500 k€ 
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Argumentaire 

Problématiques rencontrées en rade de Brest 

 

1 - La notion de bon état au titre de la DCE 

La DCE a introduit les notions de masses d’eau et de bon état. Ces notions, nouvelles à l’époque pour 

nos territoires d’eau, ont fait l’objet de nombreux calages entre scientifiques et services des états de 

l’Union européenne. 

Etat écologique des masses d’eau 

Pour ce qui concerne l'état écologique des masses d’eau côtières et estuariennes, sont intégrés les 

indicateurs d’état suivants : invertébrés benthiques, phytoplancton, flore, nutriments, hydro 

morphologie, poissons. 

Les données de 2016, utilisées pour qualifier l’état des lieux 2019 du SDAGE Loire-Bretagne, 

donnent les caractéristiques suivantes pour les trois masses d’eau côtières et estuariennes (de 

transition) de la rade de Brest : 

- la masse d’eau « Rade de Brest » (GC16) est en bon état écologique : très bon état pour les 

paramètres « invertébrés benthiques » et « phytoplancton », bon état pour les paramètres « flore » 

et « nutriments » ; 

- la masse d’eau « L’Elorn » (GT10) est en bon état écologique : très bon état pour le paramètre 

« hydromorphologie », bon état pour les paramètres « flore », « nutriments » et « poissons » ; 

- la masse d’eau « L’Aulne » (GT12) est en état moyen écologique : très bon état pour le paramètre 

« hydromorphologie », bon état pour les paramètres « nutriments » et « poissons », état moyen 

pour le paramètre « flore ». 

D'où la carte ci-dessous illustrant l'état écologique de ces masses d'eau : 
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Or, depuis plusieurs années, certains désordres sont observés en rade de Brest. Ils dénotent une 

dégradation inquiétante du milieu qui n’est pas prise en compte dans l’état des masses d’eau, car 

caractérisée par des indicateurs non compatibles avec la DCE. 

Ainsi, alors que les concentrations en nitrates dans les cours d’eau n’atteignent pas le seuil déclassant 

de la DCE, du fait de lames d’eau annuelles importantes, les flux de nitrates issus des deux bassins 

versants, notamment de l’Aulne (3ème plus important flux de nitrates de Bretagne), engendrent le 

développement récurrent d’ulves dont 7 sites d’échouages sont identifiés sur le littoral de la rade de 

Brest. (cf. partie 2). 

La disposition 10A-2 du SDAGE 2016-2021 vise les bassins versants de l’Aulne et de l’Elorn en 

demandant que les SAGE établissent un programme de réduction des flux d’azote de printemps et 

d’été. Cette disposition est renforcée par une autre disposition : la 10A-4, visant la limitation des flux 

d’azote et de phosphore sur les sites les plus concernées par des blooms de phytoplancton, ce qui est 

le cas de la rade de Brest. 

 

Inventaire des sites touchés par des marées vertes de 2007 à 2013 – SDAGE 2016-2021 

 

Une autre problématique, de plus en plus prégnante, n’est pas reflétée par le classement DCE : une 

forte mortalité de bivalves de diverses espèces est en effet observée, alors que l’indicateur 

«invertébrés benthiques» de la masse d’eau rade de Brest est noté très bon. 

D’autre part, des proliférations de phytoplanctons toxiques s'enchaînent ou se côtoient durablement 

dans la rade de Brest depuis plus de dix ans. On y trouve les trois familles principales productrices 

de toxine en France métropolitaine, à savoir Alexandrium, Dinophysis et Pseudo-nitzschia. Elles 

provoquent régulièrement des interdictions de pêche et de commercialisation de coquillages. Or, les 

paramètres DCE « phytoplancton » et « nutriments » sont considérés en état bon à très bon. 
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Etat chimique des masses d’eau 

L’état chimique des masses d’eau côtières et de transition est qualifié de mauvais en raison des teneurs 

observées en métaux lourds, hydrocarbures et HCH (lindane, pesticide interdit en France depuis 

1998). 

Aucun autre pesticide n’est identifié comme problématique en rade de Brest, alors que les données 

disponibles indiquent que les cours d’eau sont chargés en pesticides, notamment lors d’épisodes 

pluvieux, et que la bibliographie fait état d’effets notables de ces derniers sur des communautés 

planctoniques (animales ou végétales). 

Etat global 

Au bilan, l’état global des masses d’eau de la rade de Brest est qualifié de mauvais au seul motif de 

la présence de micropolluants considérés dans le SDAGE Loire-Bretagne comme ubiquistes 

(substances quasiment omniprésentes dans l’environnement et pouvant persister à long terme, selon 

la définition du glossaire du SDAGE 2016/2021), ce qui ne donne qu’une image partielle de la 

situation réelle. 
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Il y a donc une incohérence forte entre d’une part « l’état écologique » de la rade de Brest, qui sert de 

référence au suivi des masses d’eau européennes, à la calibration des objectifs du SDAGE, de son 

programme de mesures et des programmes d’aide de l’Agence de l’eau, et d’autre part l’état réel 

constaté sur place tant par les services de l’Etat que par les acteurs locaux de l’eau, à savoir les  

gestionnaires de bassins versants, les scientifiques, les professionnels de la pêche et de l’élevage 

marin. 

Pour rappel, par courrier en date du 19 juillet 2018, le préfet du Finistère a demandé aux présidents 

des CLE de l’Aulne et de l’Elorn de poursuivre et d’amplifier leurs actions pour la reconquête de la 

qualité des eaux de la rade de Brest au regard des enjeux liés aux proliférations de phytoplanctons 

toxiques, aux contaminations bactériologiques et aux pollutions par micropolluants. 

 

 

 

 

2 - La prise en compte des flux de nutriments 

La notion de « bon état » au titre de la DCE est basée notamment sur le respect d’une concentration 

maximale de 50 mg/l de nitrates dans les cours d’eau. Une telle valeur, très supérieure à celle fixée 

en objectif des SAGE, s’avère incompatible avec le respect des fonctionnalités des milieux récepteurs 

estuariens et marins, très sensibles aux flux d’azote en provenance des rivières. 

Or les débits moyens des cours d’eau du bassin étant particulièrement élevés (du fait notamment de 

l’importante pluviométrie sur les zones de plateaux et sur les crêtes des monts d’Arrée), les flux sont 

ici parmi les plus importants de Bretagne. Sur le bassin du SAGE Elorn, le flux spécifique (rapporté 

à l’hectare)est ainsi qualifié de « très élevé », car supérieur à 40 Kg N-NO3 /ha /an ; sur le bassin de 

l’Aulne, il est « élevé », car supérieur à 25 Kg N-NO3 /ha /an. 
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La prise en compte d’un indicateur de flux est indispensable pour appréhender l’impact sur les masses 

d’eau marines et de transition. 

Les récentes évolutions des textes d’application de la Directive nitrates (diminution des zones 

d'actions renforcées sur le territoire, dispense d’obligation de traitement en cas de méthanisation) font 

craindre une nouvelle tendance à l’augmentation de ces flux d’azote. 

Il apparaît ainsi nécessaire de bien appréhender les fuites d’azote à l’échelle des exploitations 

agricoles pour les mettre en relation avec les mesures et objectifs de flux à l’échelle du bassin. 

Des outils de calcul de ces flux pourront être avantageusement développés afin de positionner les 

différents acteurs du territoire et d’évaluer leurs évolutions au regard des objectifs communs. 

 

Il est à noter qu'une récente « fiche thématique SAGE »1 éditée par le Ministère de la Transition 

écologique rappelle à la fois : 

● l’importance des « objectifs communs de réduction des flux de nitrates et des phénomènes 

d’eutrophisation » ; 

● l’encouragement des SAGE « à maintenir un niveau d’ambition élevé sur la problématique 

nitrates », en précisant notamment que : « le SAGE est en mesure de définir des objectifs de 

bon état de la ressource et des milieux aquatiques », et « peut donc définir des objectifs et 

dispositions visant à réduire les pollutions diffuses… ». 

                                                 
1 
  Comment renforcer l’articulation entre les politiques SAGE et « nitrates » ? – juillet 2019 
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Annexe – Courrier du Préfet du Finistère aux présidents des CLE de 

l’Aulne et de l’Elorn du 18 juillet 2018 

 

 


































































